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Cadre interne de la Faculté de science politique et de droit de l’UQAM 
régissant l'utilisation et la gestion des fonds découlant du règlement 

dans l'affaire Thiel c. Meta Platforms Inc. (C.S.M. 500-06-000961-181) 
(ci-après « fonds découlant du règlement dans l'affaire Thiel c. Meta 

Platforms Inc » ou « les fonds ».)  
 
 
Fondements et obligations entourant la gestion des fonds :  
L’utilisation et la gestion des fonds découlant du règlement dans l'affaire Thiel c. Meta 
Platforms Inc. par la Faculté de science politique et de droit (FSPD) de l’UQAM est 
notamment régie par : 

- L’Entente de règlement et ses modifications, telles qu'approuvées par la Cour 
supérieure et en particulier l’Annexe D (« Terms of Reference ») ; 

- Le jugement de la Cour supérieure du 11 juin 2025, indexé sous le numéro 2025 
QCCS 1852 (ci-joint) ; 

- L’engagement de l’UQAM et de la Fondation de l’UQAM (ci-joint) à respecter les 
conditions de l'Entente de règlement, tel qu'il a été déposé au dossier de la Cour 
supérieure, ainsi que toute autre déclaration faite par l’UQAM à la Cour, le cas 
échéant. 

 
Voici un rappel des obligations de l’UQAM en vertu de l’Annexe D (« Terms of Reference 
») de l'Entente de règlement :  
 
Selon l’Annexe D (« Terms of Reference ») de l'Entente de règlement, l’UQAM doit:  
1) Produire un rapport annuel détaillant l'utilisation, la gestion et les résultats des fonds; 
2) Publier ce rapport sur le site web de l’UQAM; 
3)Transmettre ce rapport aux avocats du cabinet TRUDEL JOHNSTON & 
LESPÉRANCE, qui le transmettront à la Cour, conformément au paragraphe 16 de l'arrêt 
rendu par la Cour supérieure le 11 juin 2025. 
 
En acceptant les fonds découlant du règlement dans l'affaire Thiel c. Meta Platforms Inc., 
l’UQAM devra préparer, publier et transmettre son premier rapport au plus tard le 1er août 
2026 et devra se conformer à ces conditions. 
 
Conformément au jugement rendu le 11 juin 2025 (paragraphe 15), la Cour supérieure du 
Québec demeure saisie du présent règlement et conserve un pouvoir de supervision pour 
la mise en œuvre, l'administration et l'exécution du règlement, ainsi que pour l'utilisation 
des fonds par l’UQAM. Un conflit relatif à l'utilisation des fonds par l’UQAM ou au non-
respect de ses obligations en vertu de l'Entente peut donc donner lieu à une demande auprès 
de la juge saisie de l'action collective, aux frais de l’UQAM. 
 
De plus, l’UQAM, pour le bénéfice de sa Faculté de science politique et de droit, s’engage 
à administrer les fonds afin de promouvoir et protéger le droit à la vie privée au Québec 
et/ou pour les personnes au Québec, contribuant ainsi à faire progresser les intérêts de tous 
les membres du groupe (Annexe D, para 2).  
 



 

 2 

L’annexe D, para 3 indique aussi que les fonds serviront à financer des « activités 
d’enseignement et de recherche des établissements d’enseignement liées à cet objectif, 
défini au sens large pour inclure le financement d’activités liées à l’enseignement, à la 
recherche, à la création artistique, à la recherche technique d’intérêt public, à l’information 
juridique et aux initiatives de réforme du droit, aux bourses d’études, aux subventions, aux 
prix et aux bourses d’entretien ». 
 
L’UQAM, pour le bénéfice de sa Faculté de science politique et de droit, sera entièrement 
responsable de l’administration, de la gestion et de la distribution des sommes provenant 
de ces fonds conformément aux règles et politiques internes, ainsi qu’à toutes les lois 
applicables à l’UQAM (Annexe D, para 4). 
 
L’UQAM, pour le bénéfice de sa Faculté de science politique et de droit, sera responsable 
d’établir un cadre interne afin de veiller à ce que les fonds soient gérés de manière 
rigoureuse, responsable, transparente, loyale, fidèle et conforme au présent mandat et à 
certaines restrictions d’utilisation (Annexe D, para 5). 
 
Les fonds ne pourront être investis que dans un fonds ou un portefeuille reconnu 
d’investissement socialement responsable (ISR) (Annexe D, para 6). 
 
Les fonds ne pourront être utilisés pour financer des activités privées, à but lucratif ou 
commerciales de quelque nature que ce soit, directement ou indirectement (Annexe D, para 
7). 
 
L’UQAM, par l’entremise de sa Faculté de science politique et de droit, sera responsable 
de produire un rapport public détaillant l’utilisation, la gestion et les résultats des fonds, 
lequel rapport sera publié sur son site Web et sera transmis annuellement aux parties 
(Annexe D, para 8).  
 
L’UQAM, par l’entremise de sa Faculté de science politique et de droit, s’est engagée à 
utiliser les fonds à l’intérieur d’une période de cinq ans pour la période 2025-20301.  
 
 
Rappel de l’objectif des fonds découlant du règlement dans l'affaire Thiel c. Meta 
Platforms Inc. octroyés par la Cour supérieure à la Faculté de science politique et 
droit : 
En vertu du point 2 de l’annexe D de l’entente de règlement : « Les fonds de dotation créés 
par l’Entente de règlement auront pour objectif de promouvoir et de protéger le droit à la 
vie privée au Québec et/ou pour les personnes au Québec, favorisant ainsi les intérêts de 
tous les Membres du groupe ». 
 
 

 
1 Stuart Thiel c. META Plateforms inc., jugement du 3 avril 2025 no 500-06-000961-181, para 97 : « Les six 
établissements universitaires devraient participer à la mise en œuvre de l’Entente. Ils ont tous confirmé 
qu’une période de cinq ans leur permettrait d’utiliser les fonds conformément au projet d’utilisation des fonds 
qu’ils ont préparés ».  
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Rappel des principaux éléments de la philosophie de travail à chaque étape :  

- Chaque instance ou personne ayant à se prononcer sur le cadre d’octroi des fonds 
le fait dans l’intérêt collectif de la Faculté et sans partisanerie, dans un effort 
structurant, transversal et collectif plutôt que sur la base d’intérêts personnels. 

- Pour chaque dépense, il ne s’agit pas de travailler sur la base d’un projet qu’on 
essaie de faire correspondre aux critères du concours, mais de travailler à accomplir 
le mandat découlant de l’entente de règlement entérinée par la Cour supérieure de 
Montréal en date du 11 juin 2025 dans l'affaire Thiel c. Meta Platforms Inc. (C.S.M. 
500-06-000961-181) (ci-après l’« Entente de règlement ») et de besoins spécifiques 
émis par les demandeurs dans le cadre de ce recours. Par le biais de cette entente 
de règlement, la Faculté a pris l’engagement de documenter scientifiquement et de 
sensibiliser le public en matière de promotion et protection du droit à la vie privée 
à l’ère des environnements numériques au Québec.  

- Pour ces fonds, le contrôle exercé par la Cour sur l’exécution thématique des 
projets, sur leurs retombées sociales au Québec et sur les livrables produits sont 
définis par l’Entente de règlement.  

 
Comités décisionnels sur la remise des fonds découlant du règlement dans l'affaire 
Thiel c. Meta Platforms Inc. : 
En vertu du point 5 de l’Annexe D de l’Entente de règlement, « Les Établissements 
universitaires sont responsables de la mise en place d’un cadre interne garantissant que la 
dotation est gérée de manière responsable, transparente, loyale et conforme au présent 
mandat ». En application de ce point, le cadre interne de dotation de la Faculté de science 
politique et droit (FSPD) de l’UQAM va comme suit :  
 
Principes généraux applicables pour tous les comités :  

- Les comités identifiés ci-dessous sont décisionnels et prennent les décisions à la 
majorité.  

- En cas d’égalité et seulement dans ce cas, le ou la vice-doyenne à la recherche de 
la FSPD exprime son avis et vote.  

- Les comités se réservent le droit de ne pas octroyer un financement.  
 
Composition du comité facultaire de la recherche pour les concours liés aux fonds 
découlant du règlement dans l’affaire Thiel c. Meta Platforms Inc. :  

- Les 2 membres réguliers par départements; 
- Un membre substitut par département. Ce substitut siège en cas de conflit d’intérêt 

ou d’indisponibilité d’un membre régulier du comité.  
 
Informations à propos de chaque comité :  
 
Concours Équipe de recherche FSPD sur la promotion et la protection du droit à la vie 
privée, au Québec, à l’ère du numérique 
Quatre membres du comité facultaire de la recherche ainsi qu’un membre externe (un ou 
une vice-doyenne à la recherche issue d’une autre Faculté à l’UQAM ou son délégué) 
évaluent les dossiers, que ce soit à l’étape de l’avis d’intention (phase 1) ou pour la phase 
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2. Il le fait sur la base des critères d’évaluation identifiés dans l’appel à candidatures. 
Chaque membre du comité devra remplir au préalable une déclaration de conflit 
d’intérêts réel, apparent ou potentiel ainsi que s’il y a lieu un plan de gestion de conflit 
d’intérêts. Chaque membre est tenu par la confidentialité dans son travail d’évaluation. 
 
Concours pour le programme général, y compris l’équivalent du CRSH SI 
Quatre membres du comité facultaire de la recherche évaluent annuellement les dossiers 
sur la base des critères d’évaluation identifiés dans l’appel à candidatures. Chaque membre 
du comité devra remplir au préalable une déclaration de conflit d’intérêts réel, apparent ou 
potentiel ainsi que s’il y a lieu un plan de gestion de conflit d’intérêts. Chaque membre est 
tenu par la confidentialité dans son travail d’évaluation. 
 
Concours postdoctoral 
Quatre membres du comité facultaire de la recherche de la FSPD effectuent l’évaluation 
des dossiers pour ces concours et le fait sur la base des critères d’évaluation identifiés 
dans l’appel à candidatures. Chaque membre du comité devra remplir au préalable une 
déclaration de conflit d’intérêts réel, apparent ou potentiel ainsi que s’il y a lieu un plan 
de gestion de conflit d’intérêts. Chaque membre est tenu par la confidentialité dans son 
travail d’évaluation. 
 
Concours de bourses des cycles supérieurs 
L’évaluation pour les bourses de maîtrise et de doctorat est effectuée par un comité 
composé de la direction des cycles supérieurs en droit, de la direction du doctorat en science 
politique, d’un membre professeur désigné par la direction des cycles supérieurs en droit, 
d’un membre professeur désigné par la direction du doctorat en science politique et par le 
ou la vice-doyenne à la recherche ou sa ou son délégué du Comité facultaire de la 
recherche. Olivier De Champlain reçoit les dossiers et assure au préalable que les dossiers 
évalués par le comité sont admissibles et qu’ils respectent les critères de forme. 
L’évaluation par le comité se fait sur la base des critères d’évaluation identifiés dans l’appel 
à candidatures. Chaque membre du comité devra remplir au préalable une déclaration de 
conflit d’intérêts réel, apparent ou potentiel ainsi que s’il y a lieu un plan de gestion de 
conflit d’intérêts. Chaque membre est tenu par la confidentialité dans son travail 
d’évaluation. 
 
Mécanisme de reddition de comptes et rapport d’activité  
L’annexe D point 8 de l’Entente de règlement du recours MÉTA balise la reddition de 
comptes et l’élaboration des rapports d’activité. Elle indique :  
 

« Les établissements universitaires seront chargés de produire un rapport public 
détaillant l’utilisation, la gestion et les résultats des fonds de dotation, qui sera 
publié sur leurs sites web respectifs et transmis aux Parties chaque année ».  

 
Ce mécanisme vise à communiquer de manière claire et transparente à la Cour et au public 
la manière dont les fonds ont été utilisés et de confirmer le respect des conditions du 
jugement de la Cour.  
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À la Faculté de science politique et de droit, la reddition de comptes et l’élaboration de 
rapports d’activité sont effectuées annuellement par le décanat sur la base des rapports 
d’activité et bilans financiers déposés par les chercheuses et chercheurs principaux ayant 
bénéficié des fonds chaque année. Un bilan final sera aussi remis à la Cour par le décanat 
en 2030, par l’entremise des avocats du cabinet d’avocats Trudel, Johnston et Lespérance. 
 
Le rapport d’activité annuel fait l’inventaire des projets soutenus, des réalisations et des 
livrables produits, y compris ceux à destination du grand public (publications scientifiques, 
outils de mobilisations des connaissances, conférences, etc.). Il contient une section dédiée 
à la reddition de compte.  
 
Chaque équipe et chaque chercheur et chercheuse financée sur les fonds découlant du 
règlement dans l’affaire Thiel c. Meta Platforms Inc. remettent annuellement au vice-
décanat à la recherche un rapport d’activité et un bilan financier avec les informations 
requises (voir gabarit sur le site de la FSPD) permettant au décanat d’élaborer un rapport 
d’activité et une reddition de comptes annuelle pour l’ensemble de la Faculté. Pour ce qui 
est des bourses remises et des contrats postdoctoraux, il appartient aux lauréates et aux 
lauréats de bourses des cycles supérieurs et aux stagiaires postdoctoraux de remettre au 
vice-décanat à la recherche de la Faculté un rapport d’activité, de l’information à propos 
de l’état d’avancement du projet financé et de partager, s’il y a lieu, les livrables ou toute 
activité de mobilisation des connaissances. Le décanat produit ensuite un rapport d’activité 
annuel et une reddition de comptes générale sur la base des divers bilans et rapports soumis.  
 
Mécanisme de report 

- Des demandes de report motivées de la part des bénéficiaires de fonds découlant 
du règlement dans l'affaire Thiel c. Meta Platforms Inc. sont possibles, mais aucune 
extension ne sera octroyée au-delà du 11 juin 2030. Les fonds doivent être 
intégralement et diligemment dépensés à cette date. 

- Les fonds seront engagés jusqu’à épuisement des enveloppes thématiques en juin 
2030. Le comité facultaire de la recherche se réserve le droit, en fonction des 
besoins de la communauté facultaire, de réallouer toute somme non dépensée dans 
le cadre des concours d’appui à la recherche et des concours de bourses en 
conformité avec l’Entente de règlement de la Cour et l’entente de création d’un 
fonds relativement à la protection du droit à la vie privée (Fondation de l’UQAM, 
septembre 2024). 

 
Gestion des conflits d’intérêts  
En vertu de la Politique no.18 sur les conflits d'intérêts et sur l'intégrité académique et de 
la Politique no.27 sur la conduite responsable en recherche de l’UQAM, il y a obligation 
pour tous les membres des comités évaluateurs de remplir une déclaration de conflit 
d’intérêts réel, apparent ou potentiel (voir annexe) et de l’acheminer au conseiller à la 
recherche de la FSPD.  
 
Au cas où un conflit d’intérêts réel, apparent ou potentiel est signalé dans ce document, le 
membre doit remplir un plan de gestion de conflit d’intérêts (voir annexe) et également 
l’acheminer au conseiller à la recherche de la FSPD.  
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Les membres des comités d’évaluation s’engagent à mettre à jour ces documents dès 
qu’une information nouvelle survient et à en informer le conseiller à la recherche de la 
FSPD. 
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ANNEXES: 
 
 

- Annexe 1 :  Le jugement de la Cour supérieure du 11 juin 2025, indexé sous le 
numéro 2025 QCCS 1852 ; 

- Annexe 2 : L’engagement de l’UQAM et de la Fondation de l’UQAM à respecter 
les conditions de l'Entente de règlement. 

- Annexe 3 : Gabarit de déclaration de conflit d’intérêts 
- Annexe 4 : Gabarit de plan de gestion de conflit d’intérêts.  


